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France 
Réforme du collège : passage en force du gouvernement 
La réforme rentrera bien en vigueur à la rentrée 2016 suite à l’adoption du décret mercredi. 

Celle‑ci concerne le renforcement de la carte scolaire, la suppression des classes « bilangues », la tentative de faire disparaître le latin et le grec, le nouveau cadrage des programmes d’histoire… adieu Louis XIV. 

Le MEDEF et les libéraux sont pour la réforme, ainsi qu’une grande partie des socialistes et l’enseignement privé. Mais une partie de l’UMP ainsi que les syndicats de gauche sont contre. Mardi, sept organisations syndicales défilaient exceptionnellement derrière la même banderole, réclamant le « retrait de la réforme ». Depuis, de nombreux syndicats d’enseignants dénoncent un passage en force. 

Le saccage de l’Education nationale se poursuit… 

…alors qu’elle réussissait dans les années 60 à amener 15 % d’enfants d’ouvriers dans les grandes écoles, contre à peine 3 % à l’heure actuelle. Tout cela mené au nom des fantasmes égalitaristes de la gauche. Il faudrait remédier aux inégalités prétendument entretenues par l’école. Pourtant, la nomenklatura de gauche sait parfaitement que l’école de la République est morte : elle n’y met plus ses enfants depuis belle lurette. 

Décidément, la défense de notre culture ne fait vraiment pas partie de l'ADN socialiste, à l'image du premier secrétaire Jean‑Christophe Cambadélis qui a déclaré, je cite : « Je ne sais pas ce qu'est l'identité française. Je connais l'identité de la République ». 

Marion Maréchal‑Le Pen l'a interpellé sur le réseau social twitter : « allez donc visiter le Mont‑Saint‑Michel ou le château de Versailles, cela vous donnera un début d'idée ». 

Coup dur pour la langue française 
« Bolosse », « selfie », « beuh » ou encore « big data » et « community manager ». Voilà un florilège non exhaustif des mots ayant fait une entrée fracassante dans le Petit Larousse ou le Petit Robert cette année. Traduisant une volonté d’adaptation aux nouvelles technologies ainsi qu’à ladite « diversité » et au langage fleuri des banlieues qui en découlent, ces ajouts représentent une victoire de la culture globale contre la culture française. Fini les nouveaux mots français et les néologismes charmants, place aux emprunts parfois maladroits à l’anglais et à d’autres langues exotiques. 

Là où certains mots ont disparu, ils ont été remplacés par des expressions argotiques parfois dénuées de sens. Ainsi, l’expression « prendre cher » se voit canonisée par le dictionnaire. Cette institutionnalisation de la médiocrité fait écho à la très contestée réforme scolaire et devrait, elle aussi alimenter les débats. Pour terminer sur une note plus positive, on relèvera, le très recherché et fort charmant équivalent québécois du mot « selfie » qui fait, lui aussi son entrée dans le dictionnaire. Au Québec, on ne fait pas des « selfies », mais des « égoportraits » ! 

Les policiers impliqués dans l’affaire de Zyad et Bouna relaxés 

Ce jugement ultra médiatisé a rendu son verdict lundi. Les deux policiers accusés de non‑assistance à personne en danger ont été relaxés. 

Pour comprendre ce procès, il faut revenir en 2005. Le 27 octobre 2005, Zyad Benna et Bouna Traoré sont poursuivis par les deux policiers. Afin de leur échapper, ils se réfugient dans une centrale EDF où ils mourront électrocutés. A la suite à cet accident, de nombreuses banlieues de l’immigration s’étaient embrasées, au sens propre, comme au sens figuré. 

Marion Maréchal‑ Le Pen a réagi sur le réseau social Twitter : 

Je cite : « Ce verdict prouve que la racaille avait bien mis la banlieue à feu et à sang par plaisir et non à cause d’une bavure policière ». Elle en a profité pour rappeler le souvenir de deux Français de souche Jean‑Jacques Le Chenadec et Jean‑Claude Irvoas, tués par les racailles en émeute. 

Comme cela était prévisible, des affrontements violents ont éclaté dans ces fameuses banlieues de l'immigration, notamment à Bobigny. Mais pas un mot de ces affrontements dans les médias de propagande ! 

A Montpellier, des mères de familles immigrées réclament la présence de Blancs dans les écoles 
Selon le Figaro, une soixantaine de mères en colère ont exigé le 13 mai, dans le quartier du Petit‑Bard à Montpellier, « de la mixité sociale ». Ces mères de famille voilées protestent contre une évolution de la carte scolaire. 

Cette évolution risque, selon elles, de ghettoïser davantage ce quartier enclavé. En effet, d’après leur porte‑parole, il n’y a quasiment plus d’enfants blancs dans les écoles des quartiers de la ville à forte proportion de population immigrée. 

Ces femmes considèrent qu’elles ne sont pas venues chez nous pour vivre en marge de la France. Mais elles se heurtent au principe de réalité : l'assimilation à la France ne peut se faire quand les Français sont minoritaires ! 

Cet événement tend à conforter Robert Ménard, le maire de Béziers, dans sa dénonciation de la décomposition de l'école publique. 
Les enfants de Français de souche et ceux d’immigrés en quête d’ascension sociale se retrouvent de plus en plus nombreux dans l’enseignement privé. L'école publique est à la dérive dans les quartiers et les villes de l'immigration. 

Une énième conséquence des problèmes inhérents à l'immigration de masse. 
L’Eglise protestante va toujours plus loin dans l’homofolie 
Ce dimanche 17 mai avait lieu la journée mondiale contre l'homophobie. Et c'est en ce jour que l’Eglise protestante unie de France, qui incarne le courant historique du protestantisme français, a adopté la possibilité de bénir des unions homosexuelles. 

Sur la centaine de délégués réunis à Sète, 94 ont voté en faveur de cette décision. Ce vote donne la possibilité aux 500 pasteurs membres de cette branche protestante de bénir des unions homosexuelles, sans pour autant obliger ceux qui y sont opposés. Une autre église protestante avait déjà pris cette décision, il s'agit de la Mission populaire évangélique. 

Cette situation devrait rendre plus difficile le dialogue œcuménique entre catholiques et protestants, et rapprocher encore plus catholiques et orthodoxes, fidèles à l'enseignement de la vraie foi du christianisme. 

L’esprit Charlie, c’est fini… 
« L'esprit du 11 janvier » n'habite plus Charlie. Les tensions ne cessent de s'envenimer entre la rédaction et la direction de l'organe de presse gauchiste. A l'origine du conflit, les 30 millions d'euros de dons, aides et ventes récoltés depuis les attentats du mois de janvier que les salariés ne supportent pas de voir concentrés entre les mains de trois actionnaires. 
En quelques mois, Charlie Hebdo, qui était proche du dépôt de bilan, s'est refait une santé financière grâce à la multiplication des ventes par six (elles sont passées de 30 000 à 170 000 exemplaires). 
Mais cette richesse nouvelle attise les convoitises et critiques des journalistes et des salariés, qui se verraient bien devenir actionnaires. Certains, comme la journaliste Zineb El Rhazoui, qualifient la direction d'oligarchie. Le dessinateur Luz a quant à lui annoncé quitter la rédaction en septembre. 

Monde 
L’Etat islamique progresse sur le front syrien 
Jusqu’alors l’armée syrienne avait réussi à repousser Daech de la ville antique de Palmyre. Mercredi, les djihadistes en ont pris possession. 

Cette ancienne oasis est célèbre pour son site archéologique plurimillénaire, classé au patrimoine mondial de l’Unesco. Mélange d’influences perses et gréco‑romaines, il a été qualifié de « plus important foyer culturel du monde antique » par la directrice générale de l’UNESCO. 

C’est donc la longue mémoire de l’humanité que les djihadistes s’apprêtent à passer au bulldozer, après avoir détruit d’autres sites et saccagé le magnifique musée de Mossoul en février dernier. 

En s’attaquant aux sites historiques et en massacrant les populations, les djihadistes sont fidèles au prophète Mohammed 
En 622, fuyant la Mecque et s’emparant de Médine, le prophète fit égorger 900 hommes, réduisit autant de femmes en esclavage et contraignit tous les autres à l’exil forcé. En 628, c’est en conquérant, à la tête d’une armée de 2 000 hommes, que Mahomet revient à la Mecque, s’empare de la Ka’ba et procède à la destruction des idoles, des bas‑reliefs et des fresques, faisant ainsi méticuleusement disparaître tout le passé antéislamique de la ville. 

Palmyre est aussi un enjeu stratégique… 
Palmyre se situe au centre de la Syrie. Daech contrôle à présent 50 % du territoire syrien, et la quasi‑totalité des camps pétroliers et gaziers du pays. Palmyre pourrait par ailleurs servir à créer la jonction avec l’Irak où l’Etat islamique progresse également. La ville de Ramadi dans l’ouest irakien est en effet tombée cette semaine entre les mains des djihadistes, provoquant au passage le massacre de plus de 500 personnes. 

Quelles sont les réactions ? 
Quelques voix s’élèvent, appelant à défendre la « perle du désert syrien », mais l’indignation semble pour l’instant parfaitement stérile. Jeudi, l’Etat islamique s’est emparé du dernier point de passage Syrie‑Irak qui était encore aux mains de l’armée régulière syrienne. Alors que Bachar est le seul sur le terrain à pouvoir faire face aux islamistes, les chancelleries temporisent, attendant sans doute la catastrophe finale… 

L’idée de remigration fait son chemin en Europe 
Les ministres des Affaires étrangères et de la Défense se sont accordés lundi à Bruxelles sur le lancement d'une mission navale pour neutraliser les réseaux de passeurs de migrants à travers la Méditerranée. L'Union européenne attend l'aval des Nations‑Unies pour capturer les passeurs et détruire leurs embarcations au large de la Libye. L'accord des Nations‑Unies est nécessaire pour que l'Union européenne intervienne dans les eaux territoriales libyennes. Les Nations‑Unies avancent le chiffre de 51 000 migrants qui sont arrivés en Europe après avoir traversé la Méditerranée, en quelques mois. 

Le président du Conseil européen, Donald Tusk a déclaré que l'Union européenne ne pouvait pas accueillir tous les migrants et qu'elle devait trouver une politique de retour, autrement dit de remigration. 

Cette semaine, le Royaume‑Uni a aussi annoncé des mesures inédites contre l’immigration clandestine 
Le Premier ministre britannique a annoncé, jeudi, une série de mesures pour lutter contre l’immigration clandestine. Ainsi, la police aura désormais le pouvoir de confisquer le salaire des immigrés clandestins, les criminels étrangers qui attendent d’être expulsés devront porter des bracelets électroniques, et il deviendra illégal pour une entreprise de recruter à l’étranger sans avoir d’abord lancé une campagne de recrutement au Royaume‑Uni. 

Les dernières statistiques indiquent que l’immigration a atteint son plus haut niveau depuis dix ans dans le pays, provoquant un sentiment d’exaspération parmi la population britannique de souche. Rappelons que le succès des tories aux récentes élections législatives est en grande partie dû au fait que leur chef David Cameron n’a pas hésité à emprunter au UKIP un discours musclé sur l’immigration. Mais tiendra‑t‑il ses promesses ? 
A l’autre bout du monde, confrontée à l'arrivée massive de migrants, l’Australie, ne s’est pas cantonnée aux paroles… 
…et elle n’a pas non plus demandé l’autorisation des Nations Unies, pour mener une politique vigoureuse de raccompagnement des migrants. Réfugié politique ou non aucun migrant n'est admis sur le territoire australien sans visa. La marine refoule systématiquement les embarcations. 

Résultat : plus aucun migrant ne débarque. 
Comme quoi, la volonté peut toujours triompher. 
La libération de la parole historique semble s’accélérer en Allemagne 
Un événement inouï s'est en effet déroulé le 14 mai dernier sur la chaîne de télévision allemande KlaTV : la remise en cause publique, une première depuis 70 ans, de l'histoire officiellement de la Deuxième guerre mondiale. 

Un événement qui fait suite à la publication en mars dernier du livre de Miriam Gebhardt Quand les soldats arrivèrent, au sujet des viols de masse commis par les alliés sur les femmes allemandes en 45‑47. 

En 2002, l’écrivain Gunther Grass publiait « En Crabe », un roman qui évoquait le naufrage du Wilhelm Gustloff, le 30 janvier 1945, torpillé dans la mer Baltique par un sous‑marin soviétique. 9 000 passagers périrent alors, essentiellement des civils allemands fuyant l'avance de l'Armée rouge, dans ce qui fut la plus grande catastrophe maritime de tous les temps… 

En 2004, la publication du livre de Jörg Friedrich, L'Incendie : l'Allemagne sous les bombes, 1940 — 1945, avait fait émerger Outre‑Rhin le concept de Bombenholocaust, d’holocauste par les bombes. 

Il aura fallu attendre près de soixante années avant que les Allemands n'évoquent cette période tragique de leur histoire. Il semble que la prise de conscience s’accélère là‑bas, en particulier chez les jeunes générations, moins sensibles que leurs aînés aux techniques de culpabilisation appliquées à l’ensemble des peuples de la Vieille Europe depuis la fin de la guerre. 

